
 

 

 

 

E-mail: gtcreddcongo@gmail.com, etshak@yahoo.fr Tél : (+243) 821109842 / 998642974 

Historique des COP et négociations sur le climat 

Bulletin d’information Groupe de Travail ClimatBulletin d’information Groupe de Travail ClimatBulletin d’information Groupe de Travail ClimatBulletin d’information Groupe de Travail Climat----REDD  Edition SpécialeREDD  Edition SpécialeREDD  Edition SpécialeREDD  Edition Spéciale————Octobre 2015Octobre 2015Octobre 2015Octobre 2015    

Les engagements      
des États 

La France,  
   pays hôte 

 



 

 

 

La Conférence de Stockholm 
(1972) avait eu lieu à Stockholm 
du 5 au 16 juin 1972. Il s’agit du 
premier colloque mondial élevant 
la question de l’environnement au 
rang de problème international 
d’importance majeure, ainsi que 
de la première occurrence de droit 
international contraignant dans le 
domaine de l’environnement. La 
Conférence de Stockholm donne 
notamment lieu à une déclaration 
de 26 principes, à un plan d’action 
comprenant 109 recommanda-
tions, et à la création du Pro-
gramme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). 
La création du GIEC, Groupe In-
ternational sur la Changement Cli-
matique (1988). Le GIEC a pour 
vocation d’évaluer d'un point de 
vue scientifique l'influence de 
l'homme dans le changement cli-
matique, mais aussi d'en mesurer 
les risques et de proposer des 
stratégies d’adaptation et d’atté-
nuation. 
La Conférence de Rio (1992) est 
également appelée Sommet de la 
Terre ou Conférence des Nations 
Unies sur l’Environnement et le 
Développement (CNUED). Elle 
rassemble 182 États à Rio de Ja-

neiro pour débattre de l’avenir de 
la planète. C’est lors de ce pre-
mier Sommet de la Terre que le 
concept de développement du-
rable fait consensus pour décrire 
un processus d’évolution permet-
tant de répondre aux besoins du 
présent sans hypothéquer ceux du 
futur. 170 des États présents à 
Rio ont adopté l’Agenda 21, aussi 
appelé Action 21. Il s’agit d’un 
programme d’action de 40 cha-

pitres appelé à être mis en œuvre 
sous la forme de près de 2500 
recommandations touchant à tous 
les domaines où l’action humaine 
influence l’évolution de l’environ-
nement. Il est adopté par 178 
chefs d’État lors de la Conférence 
de Rio. Le Sommet de la Terre 
instaure également un cadre an-
nuel de réunions internationales 
au travers de la Convention Cadre 
des Nations Unies sur le Change-
ment Climatique (CCNUCC). 
Le Protocole de Kyoto (1997) est 
un accord international signé lors 
de la COP 3 à Kyoto en dé-
cembre 1997. Il met en place des 
objectifs contraignants et des dé-
lais visant à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre dans la 
plupart des pays, dont les pays 

industrialisés. Cet accord est bâti 
sur la Convention Cadre des Na-
tions Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) dont les 
pays membres décident de se 
doter d’un protocole plus strict. 
Les objectifs obligatoires prévus 
par le protocole de Kyoto pour les 
pays varient de -8% à +10% 
d’émission de gaz à effet de serre 
par rapport aux émissions indivi-
duelles des pays en 1990. L’ac-
cord permet une certaine flexibilité 
aux pays concernant les manières 
d’atteindre l’objectif fixé par le 
Protocole (augmentation des fo-
rêts, financement de projets à 
l’étranger, etc.). L’entrée en vi-
gueur du Protocole de Kyoto n’a 
eu lieu qu’en février 2005. 
Les Accords de Bonn et de Marra-
kech (2001) sont les fruits des 
négociations menées lors de la 
COP 6 bis à Bonn en juillet 2001 
et de la COP 7 à Marrakech en 
novembre 2001.  
Ils s’intéressent notamment aux 
questions relatives aux obligations 
des pays développés ainsi qu’aux 
aides à mettre en place à destina-
tion des pays en voie de dévelop-
pement. Ce sont ces accords qui 
déterminent les modalités d’appli-
cation du Protocole de Kyoto, ou-
vrant ainsi la voie à sa ratification 

et à sa mise en œuvre. 
 

(Suite à la page 6) 
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L a Conférence des Parties 

sur les changements clima-
tiques est une conférence 
qui aura lieu du 30 no-
vembre au 11 décembre 

2015 à Paris en France. Elle est à la 
fois la 21

e
 conférence des parties 

(COP-21) à la Convention-cadre des 

Conférence des Parties 2015  
Nations unies sur les changements climatiques et la 
11

e
 conférence des parties siégeant en tant que Ré-

union des parties au protocole de Kyoto (CRP-11). 
Ce sommet international se tiendra au Parc des ex-
positions de Paris-Le Bourget. La COP 21 doit abou-
tir à un nouvel accord international sur le climat, ap-
plicable à tous les pays, dans l’objectif de maintenir 
le réchauffement mondial en deçà de 2 °C. 
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D 
ans le cadre 
de la prépara-
tion de la COP 
21, et confor-
mément à ce 
q u e  p r é -

voyaient les COP 19 de Varsovie 
et COP 20 de Lima, chaque pays 
doit rendre publique une contribu-
tion qui présente les décisions 
prises à l’échelle nationale. Ces 
contributions traduisent à ce stade 
des intentions, et non des engage-
ments. On parle de « INDC » pour 
Intented Nationally Determined 
Contributions. 
Le premier objectif commun à l’en-
semble de ces contributions est 
d’aller plus loin que l’engagement 
actuel des états. Le deuxième est 
de prendre en compte les spécifi-
cités et contraintes nationales de 
chaque pays, et de présenter ces 
dernières dans le cadre d’un projet 
ambitieux. Le troisième est celui 
de la transparence : chaque contri-
bution est publiée dès sa soumis-
sion sur le site de la CCNUCC. 
Enfin, toutes les contributions vi-
sent à la fois à atténuer les émis-
sions de gaz à effet de serre en 
prévoyant de faire évoluer l’écono-
mie nationale, et à adapter les 
conditions de vie des personnes 
aux changements climatiques ef-
fectifs ou anticipés. 
Les États participants à la COP 21 
présentent des contributions très 
variées à la fois dans leur contenu 
et dans le moment de publication. 
Si les pays développés étaient 
invités à remettre leur contribution 
à l’ONU avant le 31 mars 2015, 
les pays en développement ont 
jusqu’à l’automne pour soumettre 
les leurs. Voici les pays qui ont 
déjà soumis leurs contributions : 
 

27 février 2015 : la Suisse pré-
sente sa contribution officielle en 
premier. Elle annonce vouloir ré-
duire de 50% ses émissions de 
gaz à effet de serre entre 1990 et 
2030, par une réduction de 30% 
des émissions sur son territoire 
national et de 20% grâce à des 
projets de compensation à l’étran-
ger. 
6 mars 2015 : les 28 Etats de 
l’Union Européenne, responsables 
à eux seuls de près de 10% des 
émissions de gaz à effet de serre 
sur la planète, s'engagent à ré-
duire de 40% les émissions de 
gaz à effet de serre en 2030 par 
rapport à 1990. L’objectif à long 
terme reste une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
de 80 à 95% d’ici 2050. 
27 mars 2015 : la Norvège s'en-
gage à réduire ses émissions d’au 
moins 40% d’ici à 2030. 
30 mars 2015 : le Mexique est le 
premier pays en développement à 
remettre une contribution. Il dé-
clare viser un pic d’émissions en 
2026 et une réduction de 22% des 
émissions de gaz à effet de serre 
d’ici 2030 par rapport à l’évolution 
actuelle envisagée depuis 2013. 
Cette contribution précise qu’en 
bénéficiant d’aides financières ou 
de transferts technologiques suffi-
sants, cette réduction pourrait at-
teindre 36%. 
31 mars 2015 : la Russie annonce 
vouloir réduire ses émissions de 
gaz à effet de serre de 25% à 
30% d’ici 2030, toujours par rap-
port à 1990. Pour cela, la Russie 
compte notamment sur la gestion 
de ses forêts, car elle compte 
25% des ressources forestières 
mondiales. 
31 mars 2015 : les États-Unis, 

deuxième émetteur mondial envi-
sagent conformément à l’annonce 
faite conjointement avec la Chine 
en novembre 2014 de réduire 
leurs rejets de gaz à effet de serre 
de 26 à 28% d’ici à 2025 (par rap-
port à 2005). 
1er avril 2015 : le Gabon, premier 
pays africain à afficher ses enga-
gements climatiques, propose 
dans sa contribution de réduire 
ses émissions d’au moins 50% 
par rapport à l’évolution prévue en 
cas de politique inchangée. Le 
pays présente les mesures pour 
les maitriser et une stratégie 
d’adaptation, notamment concer-
nant son littoral, particulièrement 
exposé à la montée des eaux. 
23 avril 2015 : le Liechtenstein 
rend public un objectif de 40% de 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre d’ici 2030 par rap-
port à 1990. 
30 avril 2015 : la Principauté 
d'Andorre prévoit dans sa contri-
bution une réduction de 37% des 
émissions de gaz à effet de serre 
d’ici à 2030, et ce notamment en 
portant l'effort dans les secteurs 
de l’énergie et des déchets qui 
représentent la quasi-totalité de 
ses émissions de gaz à effet de 
serre. 
18 mai 2015 : le Canada fixe un 
objectif de réduction de ses émis-
sions de gaz à effet de serre de 
30% en 2030 par rapport à 2005. 
3 juin 2015 : le Maroc formule un 
objectif de réduction de ses émis-
sions de gaz à effet de serre de 
13% en 2030, susceptible toute-
fois d'atteindre 32% de réduction 
sous réserve d’un appui financier 
international. 

(Suite à la page 7) 
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L e choix du pays hôte de la 
COP relève de règles pré-
cises. D’un point de vue 

géographique, le lieu de la COP 
est déterminé pour se dérouler par 
rotation annuelle dans l’un des 
pays des cinq groupes régionaux 
de l’ONU que sont l’Asie-Pacifique, 
l’Europe de l’Est, l’Amérique latine-
Caraïbes, l’Europe de l’Ouest élar-
gie (WEOG) et l’Afrique. Une fois 
ce groupe régional désigné pour 
accueillir telle édition de la COP, le 
choix du pays hôte est finalisé en 
interne du groupe. 
C’est en septembre 2012 que 
François Hollande, Président de la 
République française, a rendu pu-
blique l’intention de la France d’ac-
cueillir la COP 21 en 2015. Cette 
candidature a été prise en compte 
par le groupe régional de la 
France à l’ONU en avril 2013, puis 
entérinée via une désignation offi-
cielle lors de la COP 19 de Varso-
vie en novembre 2013. 
La COP 21 se tient du 30 no-
vembre au 11 décembre 2015 sur 
le site de l'Aéroport de Paris-Le 

Bourget. Ce site est retenu pour 
sa capacité d’accueil et son ac-
cessibilité, paramètre indispen-
sable pour une manifestation qui 
devrait réunir entre 20 000 et 
25 000 personnes pour la confé-
rence elle-même, et plus de 
40 000 si l’on inclut les visiteurs 
qui ne prendront pas part directe-
ment aux négociations. 
Le centre de conférences est dé-
signé sous le terme de « zone 
bleue ». Il est régi par les règles 
d’accès et de sécurité propres 
aux Nations unies, la COP étant 
une conférence organisée par 
l’ONU. La zone bleue sera ainsi 
accessible uniquement à des per-
sonnes accréditées par le secré-
tariat général de la CCNUCC. 
Trois ministres français sont impli-
qués au premier plan dans l’orga-
nisation et la présidence de la 
COP 21. 
•L’équipe de négociation est 

composée de quatre pôles : 
•un pôle « accord de Paris » 
composé d’experts en change-
ment climatique. 

•un pôle « relations bilatérales 
et multilatérales » chargé des 
questions diplomatiques et des 
négociations autour des contri-
butions nationales. 
•un pôle « finances » chargé de 
réfléchir à la mobilisation de 
moyens financiers. 
•un pôle « agenda des solu-
tions » chargé de coordonner 
les initiatives de la société ci-
vile. 
•Quant au Secrétariat général, 

il est composé de six pôles : 
•un pôle « logistique événemen-
tielle et développement durable » 
chargé de la logistique d’accueil 
sur le site de Paris-Le-Bourget, et 
de la coordination de l’organisa-
tion avec le Secrétariat de la 
Convention cadre des Nations 
unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC). 
•un pôle « sécurité et sûreté » 
chargé de veiller à la sécurité des 
participants à la COP 21. 
•un pôle « relations avec la so-
ciété civile » est chargé de mettre 
en place un espace de confé-
rences et d’expositions dédié à la 
société civile. 
•un pôle « communication et 
presse » chargé de la communi-
cation à la fois en termes de rela-
tions presse et de communication 
digitale. 
•un pôle « partenariats public-
privé » chargé de gérer les parte-
nariats financiers ou de compé-
tences. 
•un pôle « administration et fi-
nances » chargé de suivre l’évo-
lution budgétaire de la COP 21. 
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On espère que les résultats de 
ces contacts seront partagés à 
tous et que des consultations 
larges seront faites pour orienter 
cette participation de la société 
civile de la RDC tant attendus. 
Toute fois, d’autre initiative ont 
soutenus au niveau national la 
prépartion de la société civile pour 
la cop21 mais aussi le gouverne-
ment, s’est le cas en juin de cette 
année, où, le projet régional 
REDD (PRREDD),  dans la sous 
composante financée par le GEF / 
Banque Mondiale devant servir de 
cadre de préparation à la CoP 21  
avait appuyé  le Forum national 
CEFDHAC RDC à préparé la par-
ticipation de la société civile de la 
RDC à la COP21. 
 
Cet atelier de deux jours organisé 
par le Forum national sur la Con-
férence des écosystèmes des fo-
rêts denses et humides d’Afrique 
centrale (FN CEFDHAC- RDC)  
avait comme objectif global  de 
renforcer l’appropriation des par-
ties prenantes de la stratégie 
d’engagement et du plan de com-
munication de l’organisation par 
rapport au processus REDD+ en 
RDC et d’offrir un cadre de prépa-
ration multi-acteurs à la CoP 21,  
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L a société civile en RDC 
prépare sa participation 
pour la COP21 en vue de  

partager son expérience de partici-
pation dans le processus REDD+ 
en RDC. 
Dans  le cadre du GTCR par 
exemple il s’agira de pouvoir parta-
ger avec les autres acteurs interna-
tionaux les défis et réalités auquel 
elle a eu à faire face depuis le lan-
cement du processus REDD+ en 
RDC jusqu’à l’accession du pro-
cessus à la phase d’investisse-
ment. 
En outre cette COP21 sera une 
opportunité pour le GTCR de ren-
contré d’autres acteurs et recueillir 

leurs conseil en ce qui concerne 
son processus  de restructuration 
institutionnelle et stratégique. 
"Supporting  Meaningful Participa-
tion of Indigenous Peoples and 
Local Communities in UNFCCC 
COP-21" est un projet qui vise à 
soutenir des consultations régio-
nales vers la COP-21, ainsi que 
la participation à la CoP-21 des 
organisations des peuples autoch-
tones et de la société civile. 
Des contacts ont été initiés avec 
les points focaux de cette initia-
tive et de l'organisation de 
peuples autochtones MPIDO, au 
travers d’une proposition faite 
dans le cadre du GTCR. 

L a société civile aura un rôle important à 
jouer lors de la COP 21. Si l’accès à la 
"zone bleue" des négociations de la COP 
21 sera réservée uniquement aux per-

sonnes accréditées par le secrétariat général de la 
CCNUCC, de nombreuses manifestations (salons, 
conférences, expositions, débats, rassemblements) 

sont attendues en amont et en marge de l’événe-
ment. La forte mobilisation des citoyens et des ac-
teurs non-étatiques (collectivités territoriales, entre-
prise du secteur privé, ONG, scientifiques, etc.) sur la 
transition énergétique et écologique et l'adaptation 
face au dérèglement climatique est un enjeu reconnu 
par les ONG comme par les décideurs. 

Restitution des préparatifs de la participation 
de la Société Civile Société Civile Société Civile Société Civile de la RDC à la 21ème  
Conférence des Parties 



 

 

 

visent en point de mire 
l’adoption d’un accord 
universel en 2015. Est 
alors lancé un processus 
de travail ayant pour ob-
jectif de définir un nou-
veau protocole ayant 
force de loi dont l’adop-
tion en 2015 devrait per-

mettre la mise en œuvre 
dès 2020. De ces ac-
cords débutent égale-
ment un travail visant à 
combler le « fossé 
d’ambition » existant 
entre les engagements 
de réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre pris 
par les états et l’objectif d’un ré-
chauffement climatique maintenu 
sous la barre des 2°C. 
La COP 20 de Lima (2014) met 
encore davantage au premier plan 
la nécessité d'efforts supplémen-
taires pour parvenir aux objectifs 
de maintien du réchauffement cli-
matique sous la barre des 2°C 
d'ici à 2100. Elle débouche sur la 
rédaction d'un document prépara-
toire au futur accord de la COP 
21 de Paris et à l’adoption d’un 
texte de 37 pages.  
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Le cinquième rapport du Groupe 
d'experts intergouvernemental sur 
l'évolution du climat (GIEC), paru 
en 2014, prévoit une hausse des 
températures de 0,3 à 4,8°C d’ici 
2100. 
Selon le comité organisateur, l'ob-
jectif de cette conférence est 
« d'aboutir, pour la première fois, à 
un accord universel contraignant 
permettant de lutter efficacement 
contre le dérèglement climatique et 
d'impulser/d'accélérer la transition 
vers des sociétés et des économies 
résilientes et sobres en carbone ». 

À cet effet, l'accord, censé entrer 
en vigueur en 2020, devra à la 
fois traiter de l'atténuation — la 
baisse des émissions de gaz à 
effet de serre — de l'adaptation 
des sociétés aux dérèglements 
climatiques existants et à venir. Il 
s'agira de trouver un équilibre 
entre les besoins et les capacités 
de chaque pays. La répartition de 
l'effort entre les émetteurs histo-
riques et les économies émer-
gentes est l'un des points sen-
sibles de la négociation. 
Pour préparer cet accord, chaque 

pays doit préparer et publier en 
amont de la COP 21 une contri-
bution qui présente un plan de 
travail concret à même de per-
mettre à l’État concerné de faire 
sa part au sein de l’effort univer-
sel. 
La COP 21 doit également per-
mettre aux pays développés de 
mobiliser 100 milliards de dollars 
par an à partir de 2020, en partie 
via le Fonds vert pour le climat, 
afin d’aider les pays en voie de 
développement à lutter contre le 
dérèglement climatique. 

(Suite de la page 2) 
 
 
L’entrée en vigueur du Protocole 
de Kyoto (2005). En février 2005, 
55 pays représentant au mois 55% 
des émissions de CO2 en 1990 
ont ratifié le Protocole. L’entrée en 
vigueur de celui-ci signifie pour 30 
pays industrialisés l’obligation d’at-
teindre les objectifs de réduction 
ou de limitation des émissions de 
gaz à effet de serre. Elle permet 
également la concrétisation légale 
du marché international du com-
merce de carbone et la mise en 

œuvre opérationnelle du Méca-
nisme de Développement Propre 
(MDP). 
L’Accord de Copenhague (2009) 
est un texte de 3 pages qui réunit 
des orientations communes à 
l’échelle internationale concernant 
la façon de traiter le changement 
climatique (réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, limi-
tation du réchauffement clima-
tique à 2°C, financement de 30 
milliards de dollars sur 2010-
2012). 
Les Accords de Durban (2011) 

Objectifs de COP 21Objectifs de COP 21Objectifs de COP 21Objectifs de COP 21    
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11 juin 2015 : l'Éthiopie se fixe 
comme objectif, si un financement 
approprié le lui permet, de limiter 
les émissions nettes de gaz à effet 
de serre à 145 millions de tonnes 
équivalent CO2 ou à un niveau 
inférieur d’ici 2030, soit une réduc-
tion des émissions de 64% par 
rapport à l’évolution prévue en cas 
de politique inchangée. 
11 juin 2015 : la Serbie adopte 
une contribution qui l'engage à 
réduire ses émissions de gaz à 
effet de serre de 9,8% à l'horizon 
2030 par rapport à 1990. La Ser-
bie est le premier pays des Bal-
kans, mais également le premier 
pays candidat à l'entrée dans 
l'Union Européenne, à soumettre 
sa contribution. 
30 juin 2015 : l'Islande se fixe 
comme objectif dans sa contribu-
tion de réduire de 40% ses émis-
sions de gaz à effet de serre en 
2030 par rapport à 1990. 
30 juin 2015 : la Chine définit trois 
grands objectifs dans sa contribu-

tion : premièrement, atteindre un 
pic d'émission de CO2 en 2030 
au plus tard ; deuxièmement, ré-
duire de 60 à 65% les émissions 
de CO2 par unité de PIB par rap-
port à 2005, sachant qu'elles ont 
déjà diminué de 33,8% en 2014 
en comparaison avec 2005 ; troi-
sièmement, utiliser de plus en 
plus d'énergies non fossiles, c'est 
à dire les énergies renouvelables 
et le nucléaire, afin que leur part 
dans la consommation d'énergie 
primaire s'élève à 20% à l'horizon 
2030, alors qu'elle s'élevait à 
11,2% en 2014. 
30 juin 2015 : la Corée du Sud se 
fixe dans sa contribution comme 
objectif principal de réduire ses 
émissions de GES de 37% à l'ho-
rizon 2030. 
3 juillet 2015 : Singapour fait con-
naître dans sa contribution son 
intention de réduire ses émissions 
de GES de 36% à l'horizon 2030 
par rapport à 2005, et de stabili-
ser ses émissions de CO2 en at-
teignant un pic d'émission aux 

alentours de 2030. 
7 juillet 2015 : la Nouvelle-
Zélande présente dans sa contri-
bution

16
 un objectif de réduction 

de gaz à effet de serre de 30% 
d'ici à 2030 par rapport au niveau 
de 2005, ce qui correspond à une 
baisse de 11% par rapport à 
1990. 
17 juillet 2015 : le Japon s'en-
gage dans sa contribution

17
 à 

réduire ses émissions de gaz à 
effet de serre d'ici à 2030 d’envi-
ron 25,4% par rapport à 2005 
(26% par rapport au niveau de 
2013). Ce pourcentage amènerait 
en 2030 à à un niveau d’émis-
sions d’environ 1,04 milliard de 
tonnes d’équivalent CO2. 
21 juillet 2015 : les Iles Marshall 
se proposent dans leur contribu-
tion de réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre de 32% d'ici 
à 2025 par rapport au niveau de 
2010 et de 45% d'ici à 2030, l'ob-
jectif ultime étant d'arriver à un 
bilan d'émissions neutre en 2050. 
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Une manifestation de Greenpeace à Ankara en février 2012. La Turquie est l'un des mauvais élèves des contributions 



 

 

 

L 
e ministre de l’En-
vironnement et 
Déve loppement 
durable avait lan-
cé en aout dernier  
à l’Institut français 

de Kinshasa, les travaux de l’atelier 
de concertation sur le processus 
de préparation de la « Contribution 
prévue déterminée au niveau natio-
nal » (CPDN) à la 21

ème
 Confé-

rence des parties (COP 21) pour la 
RDC. 
Cet atelier constituer une opportu-

nité pour toutes les parties pre-
nantes d’évaluer les principales 
options et les mesures d’atténua-
tion et d’adaptation aux effets des 
changements climatiques par rap-
port aux enjeux liés au nouvel 
accord en cours des négociations, 
en vue d’obtenir un consensus 
autour des engagements que 
pourrait prendre la RDC dans les 
années à venir. 
Il était donc question, de s’appro-
prier le champ couvert par le 
CPDN ainsi que son contenu et 

d’améliorer le projet de rapport 
produit en vue de l’affiner.  
L’élaboration de la CPDN de la 
RDC, est un outil qui permet de 
définir  « de manière collective 
une vision claire et une voie à 
suivre pour un développement 
sobre en carbone et résilient aux 
changements climatiques ». 
 
Pour le GTCR  

Me Espoir TSHAKOMA 

Coordonnateur National GTCR 
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Une manifestation de Greenpeace à Ankara en février 2012. La Turquie est l'un des mauvais élèves des contributions 

Concertations sur la contribution de la Concertations sur la contribution de la Concertations sur la contribution de la Concertations sur la contribution de la 
RDC à la COP 21 à ParisRDC à la COP 21 à ParisRDC à la COP 21 à ParisRDC à la COP 21 à Paris 

Participants aux travaux sur la CPDN de la RDC 

Prochain Numéro : 

1. Restitution de la présentation du plan d’investissement de la REDD+ par la RDC à New-York, 
2. Finalisation du plan d’action GTCR 2016-2020, 
3. Position du GTCR sur le foncier et l’aménagement du territoire en RDC, 
4. Expérimentation sur terrain et Validation   des standards Nationaux de la RDC 

E-mail: gtcreddcongo@gmail.com, etshak@yahoo.fr Tél : (+243) 821109842 / 998642974 


